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n° 103 848 du 30 mai 2013

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 14 février 2013 par X, qui déclare être de nationalité arménienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 25 janvier 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 5 avril 2013 convoquant les parties à l’audience du 13 mai 2013.

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me STERKENDRIES loco Me K.

JONCKERS, avocat, et R. ABOU, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité et d'origine ethnique arméniennes. A l’appui de votre

demande d’asile, vous invoquez les faits suivants.

Le 13 mars 2012, vous auriez eu un accident de voiture lors duquel vous auriez embouti le véhicule de

[S. S.], le frère de l’actuel président de la république d’Arménie. Vous n’auriez pas été le responsable de

cet accident. Les gardes du corps de cet homme vous auraient battu et emmené dans leur voiture. Ils

vous auraient détenu durant dix jours, exigeant de votre part le paiement de 80.000 dollars pour

rembourser la voiture, pourtant légèrement accidentée.
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Afin de payer cette somme, vous auriez accepté de vendre votre magasin à l’un des gardes du corps

pour 20.000 dollars alors que pourtant, selon vous, ce magasin en valait davantage.

Malgré le paiement de ces 20.000 dollars, les gardes du corps auraient continué de vous menacer et de

vous battre. Vous auriez fini par signer un document de reconnaissance de dette pour le montant

restant de la somme qui vous était exigée.

Les gardes vous auraient finalement relâché le 23 mars 2012, tout en vous menaçant afin que vous leur

payiez l’argent qu’ils exigeaient. Depuis votre séquestration, vous souffririez de problèmes

psychiatriques.

Le 25 mars 2012, vous seriez allé à la police, mais les policiers qui vous auraient écouté auraient refusé

de vous protéger contre le frère du président et ses hommes. En rentrant ensuite chez vous, vous

auriez téléphoné à un ami et seriez parti avec votre famille chez ce dernier à Ararat.

Le 1er avril 2012, vous auriez quitté l’Arménie. Vous auriez voyagé via la Géorgie et seriez arrivé en

Belgique le 23 avril 2012. Vous avez introduit votre demande d’asile auprès de l’Office des Etrangers le

jour même.

Depuis que vous avez quitté l’Arménie, vous auriez appris que des inconnus seraient venus chez vous.

B. Motivation

Force est de constater qu’il n’est pas permis d’établir l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou d’un risque réel de subir des

atteintes graves telles que déterminées à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Je constate en effet que les problèmes que vous invoquez (extorsion d’argent et de votre magasin,

séquestration, mauvais traitements et menaces suite à un accident dans lequel vous auriez été

impliqué) ne peuvent être rattachés à aucun des critères prévus par la Convention de Genève du 28

juillet 1951 (crainte fondée de persécution en raison de la nationalité, de la race, de la religion, des

opinions politiques ou de l’appartenance à un certain groupe social). Le seul fait que la personne que

vous dites craindre serait le frère de l’actuel président de la république ne permet pas de considérer que

ce serait pour des motifs d’ordre politique qu’il s’en prendrait à vous.

Par conséquent, il convient d’examiner si vous nécessitez une protection subsidiaire telle que prévue à

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Or, il convient de remarquer que vos déclarations ne sont

guère convaincantes car elles sont particulièrement lacunaires et peu circonstanciées, de telle sorte qu’il

n’est pas permis d’établir qu’il existe dans votre chef un risque réel de subir des atteintes graves.

Tout d’abord, vous dites craindre [S. S.], le frère du président actuel de l’Arménie et ses sbires.

Pourtant, vos déclarations concernant cet homme sont particulièrement lacunaires. Ainsi, vous ne savez

pas dire si cet homme occuperait un poste officiel (CGRA 16/01/2013, p. 3), vous ne savez pas où il

habiterait (CGRA 13/08/2012, p. 11) et vous dites que « [S.] » serait l’unique prénom de cet homme

(CGRA 16/01/2013, p. 3). Pourtant, il ressort des informations dont dispose le Commissariat Général

dont une photocopie est jointe à votre dossier administratif que cet homme se prénomme [A., S.] étant

un diminutif et qu’il est actuellement député. Confronté à cette information (CGRA 16/01/2013, p. 5),

vous dites n’avoir jamais entendu d’autre prénom que «[S.]».

Cette méconnaissance de faits élémentaires concernant la personne qui vous dites craindre et qui serait

à l’origine de votre fuite d’Arménie ne permet guère de croire en cette crainte, a fortiori quand on

constate que vous dites (CGRA 16/01/2013, p. 3) que vous ne vous êtes même pas renseigné au sujet

des fonctions M. [S.].

De même, je constate que vous ignorez qui serait le garde du corps à qui vous avez vendu votre

magasin ainsi que le nom du notaire qui aurait procédé à cette vente (CGRA 16/01/2013, p. 3). A

nouveau ces méconnaissances ne me permettent pas d’accorder foi au fait que vous auriez été

contraint de vendre votre magasin suite à l’accident dans lequel vous auriez été impliqué.



CCE X - Page 3

Ajoutons à cela que vous ne fournissez aucun document permettant d’établir que vous avez été

impliqué dans un accident, que vous avez été séquestré dix jours, que vous avez été contraint de

vendre votre magasin et que vous avez signé un document de reconnaissance de dette. Vous ne

fournissez d’ailleurs aucune preuve du fait que vous aviez un magasin.

Les seuls témoignages de votre épouse et de votre ami ne peuvent être considérés comme des preuves

fiables des problèmes que vous dites avoir connus, dans la mesure où il s’agit de témoignages privés

de personnes qui vous sont proches et que dès lors rien ne garantit leur authenticité, ni l’exactitude de

leur contenu.

Les autres documents que vous présentez à l’appui de votre demande d’asile (carnet militaire et acte de

naissance) sont sans rapport avec les faits que vous invoquez et partant, ne peuvent en établir la

crédibilité et le bien-fondé.

Au vu des constatations qui précèdent et en l’absence de preuves convaincantes et fiables, il ne m’est

pas permis d’établir l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou d’un risque réel de subir des atteintes graves telles que

détermines à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Les attestations médicales que vous

fournissez ne permettent pas d’établir les faits que vous invoquez. S’il ressort de l’une d’elles que vous

souffrez d’hallucinations auditives, rien n’indique que ces hallucinations ont pour origine les mauvais

traitements subis que vous alléguez.

Les attestations que vous fournissez n'apportent d'ailleurs aucun indice quant aux origines traumatiques

ou non de ces problèmes psychiatriques. Le fait que vous fassiez l'objet d'un suivi psychologique ne

fournit pas davantage d'élément permettant d'établir la crédibilité et le bien-fondé de votre demande

d'asile.

Notons qu'aucune des attestations que vous fournissez ne permet de considérer que vous seriez inapte

à être entendu ou incapable de présenter utilement votre demande d'asile.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation du devoir de motivation matérielle.

Elle prend un deuxième moyen de la violation de l’article 1 A de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée « la Convention de Genève ») et de l’article

48/3 de loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers (ci-après, dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »).

Elle prend un troisième moyen de la violation du principe de sollicitude et des articles 2 et 3 de la

Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après

dénommée « la CEDH »).

Elle prend un quatrième moyen, « subsidiairement », de la violation de l’article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980 et du devoir de motivation matérielle.

3.2. En termes de dispositif, la partie requérante prie le Conseil d’annuler la décision attaquée et en

conséquence, de reconnaître au requérant la qualité de réfugié ou subsidiairement de lui accorder la

protection subsidiaire. Elle sollicite également le renvoi de la cause au CGRA « pour une nouvelle

appréciation ».
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4. Questions préalables

La seule circonstance pour l’autorité administrative de ne pas reconnaître la qualité de réfugié à un

étranger ou de ne pas lui accorder la protection subsidiaire instaurée par la loi ne saurait constituer une

atteinte à la vie au sens de l’article 2 de la CEDH et un traitement inhumain ou dégradant au sens de

l’article 3 de la CEDH, de sorte que la partie défenderesse ne saurait avoir violé ces dispositions.

En outre, le Conseil rappelle pour autant que de besoin, que le champ d’application de ces disposition

sont similaires à celui de l'article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève et identique à celui de

l’article 48/4, §2, b) de la loi du 15 décembre 1980. Sous réserve de l’application des articles 55/2 et

55/4 de ladite loi, une éventuelle violation des articles 2 et 3 de la CEDH est donc examinée dans le

cadre de l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du bien-fondé de la demande d’asile. Cette

partie des moyens n’appelle en conséquence pas de développement séparé.

5. L’examen de la demande

5.1. Dans sa décision, la partie défenderesse constate que le requérant fonde sa demande d’asile sur

des problèmes qui sont sans rapport avec les critères requis par l’article 1er, section A, § 2 de la

Convention de Genève. Elle rejette ensuite la demande de protection subsidiaire de la partie requérante

en raison de l’absence de crédibilité de son récit et du caractère non probant des pièces déposées à

l’appui de la demande.

5.2. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de la demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision

entreprise. Elle lui reproche également de ne pas démontrer à suffisance en quoi la demande de

protection internationale du requérant serait étrangère aux critères établis par la Convention de Genève.

5.3.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, en son paragraphe premier, est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967». Ledit article 1er de la Convention précise que le terme « réfugié »

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa

religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques,

se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se

réclamer de la protection de ce pays ».

5.3.2. Le Conseil observe que les faits invoqués par le requérant relèvent du droit commun et ne se

rattachent pas à l’un des critères énumérés par l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève,

à savoir la race, la religion, la nationalité, l’appartenance à un certain groupe social ou les opinions

politiques.

La partie requérante insiste pour sa part sur le fait que l’auteur des persécutions est le frère de l’actuel

Président de l’Arménie, que ce dernier occupe lui-même une fonction politique et que de ce fait, la

police n’est pas disposée à fournir une protection au requérant. Elle considère par conséquent que le

requérant appartient au groupe social de « la classe moyenne inférieure qui n’est pas politiquement

active » et qu’il répond de ce fait aux critères définis par la Convention de Genève.

Le Conseil n’est pas convaincu par ces arguments et rappelle que l’appartenance à un groupe social

suppose que : « – ses membres partagent une caractéristique innée ou des racines communes qui ne

peuvent être modifiées (par exemple le sexe, l’orientation sexuelle, l’âge, les liens familiaux), ou encore

une caractéristique ou croyance à ce point essentielle pour l’identité ou la conscience qu’il ne devrait

pas être exigé d’une personne qu’elle y renonce, et

– ce groupe a une identité propre dans le pays en question parce qu’il est perçu comme étant différent

par la société environnante ».

Or, en l’espèce, le groupe social de « la classe moyenne inférieure qui n’est pas politiquement active »

ne répond pas à cette définition. Le Conseil estime par conséquent que la partie requérante n’avance

aucun argument pertinent de nature à rattacher le récit fait par le requérant à l’un des critères prévus

par la Convention de Genève. Il en résulte que ce dernier ne se prévaut d’aucun motif de persécution
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visé par ladite Convention et qu’il ne satisfait dès lors pas à une des conditions requises pour être

reconnus réfugié.

5.3.3. En conséquence, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays d’origine ou qu’il en reste

éloigné par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève.

Le Conseil doit dès lors examiner si le requérant peut se prévaloir de l’application de l’article 48/4 de la

loi du 15 décembre 1980 précité, à savoir s’il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves

visées au paragraphe 2 de cette même disposition, s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

5.4.1. Aux termes de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, « le statut de protection subsidiaire est

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de

l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays

d’origine […], il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne

peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et

ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ».

Selon le paragraphe 2 de cet article, « sont considérées comme atteintes graves : a) la peine de mort ou

l'exécution ; ou b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur

dans son pays d'origine ; ou c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison

d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».

5.4.2. Le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe

au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Guide des procédures et

critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Haut Commissariat des Nations Unies pour les

réfugiés, 1979, p.51, § 196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette

matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il

remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique.

Partant, l’obligation de motivation du Commissaire général, en cas de rejet de la demande, ne le

contraint pas à démontrer l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires dans le

chef du demandeur, mais bien à exposer les raisons pour lesquelles celui-ci ne l’a pas convaincu qu’il

craint avec raison d’être persécuté s’il devait retourner dans son pays d’origine, ou de subir des

atteintes graves telles que visées dans la définition de la protection subsidiaire.

5.5.1. En l’espèce, le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué constatant le caractère lacunaire

et peu circonstancié des déclarations du requérant se vérifient à la lecture du dossier administratif. En

particulier, le Conseil estime peu vraisemblable que le requérant ne soit pas en mesure d’identifier la

personne à laquelle il a « vendu » son magasin et qu’il ne soit pas en mesure de donner davantage

d’informations concernant la personne à l’origine de ses problèmes et les motivations de cette dernière.

Ces motifs sont pertinents dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit, à savoir la

réalité même de l’incident intervenu entre le requérant, S.S. et ses gardes du corps, des menaces qui

ont été proférées à son encontre en vue de le contraindre à leur céder son magasin et à leur verser la

somme exigée, et partant, le bien-fondé des craintes qui en dérivent.

Ils suffisent à conclure que les déclarations et documents de la partie requérante ne permettent pas

d’établir, dans son chef, l’existence d’une crainte de persécution.

5.5.2. Le Conseil constate en outre que les déclarations du requérant relatives aux poursuites engagées

à son encontre après son départ du pays sont restées vagues. Ainsi, il se contente d’affirmer que des

inconnus se présentent à son domicile à sa recherche (CGRA, audition du 16 janvier 2013, p.2).

Cependant, le Conseil constate que le requérant n’est pas en mesure de dater ces visites ni de spécifier

leur nombre. De plus, le requérant reste en défaut de produire le moindre élément de preuve permettant

d’attester la réalité des poursuites qu’il dit redouter alors qu’il ressort de ses dépositions qu’il est encore

en contact avec son ami, M.R., employé à la Sûreté de l’Etat.

Par ailleurs, le Conseil constate que le requérant reste en défaut de produire le moindre commencement

de preuve de nature à démontrer qu’il était effectivement le propriétaire d’un magasin d’alimentation,

qu’il était en charge de son exploitation, qu’il a été contraint de procéder à sa vente et qu’il a signé une

reconnaissance de dette à S.S et ses gardes du corps. Le requérant n’apporte pas non plus



CCE X - Page 6

d’attestation médicale établissant la réalité des maltraitances dont il déclare avoir fait l’objet durant ses

dix jours de détention. Or, au vu de ce qui précède, le Conseil estime que la partie défenderesse a

légitimement pu considérer que ses dépositions ne peuvent suffire à établir le bien-fondé de la crainte

qu’il invoque.

5.6.1. La partie requérante n’apporte dans sa requête aucune explication satisfaisante sur ces motifs

spécifiques de la décision attaquée.

Ainsi, elle justifie les lacunes dénoncées par la fragilité psychologique du requérant et par les

évènements traumatisants qu’il a vécus. Elle explique ensuite que le frère du Président est connu sous

le surnom de Sachik et que peu de personne en Arménie connaissent son prénom. Elle fait également

valoir que le requérant a produit suffisamment d’informations et d’éléments de preuve qui justifient

l’application du bénéfice du doute.

Le Conseil n’est pas convaincu par ces justifications, il constate que le certificat médical versé au

dossier fait état d’hallucinations auditives sans plus de précision. Ces considérations ne peuvent dès

lors pas établir de manière circonstanciée les problèmes psychiques prétendus et ne permettent pas de

déterminer l’origine de ces troubles. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit pas à la lecture des

pièces du dossier d’élément de nature à établir que le requérant souffrirait de séquelles psychologiques

susceptibles d’avoir une incidence sur sa capacité à exposer de manière cohérente et complète les faits

justifiant sa crainte de persécution.

Le Conseil rappelle, par ailleurs, que la question pertinente n’est pas de décider si le requérant devait

ou non avoir connaissance de tel ou tel fait ni encore d’évaluer s’il peut valablement avancer des

excuses à son ignorance, mais bien d’apprécier s’il parvient à donner à son récit, par le biais des

informations qu’il communique, une consistance et une cohérence telle que ses déclarations suffisent à

emporter la conviction de la réalité des éléments sur lesquels il fonde sa demande. Or tel n’est

manifestement pas le cas en l’espèce.

S’agissant du bénéfice du doute, le Conseil rappelle qu’il ne peut être accordé « que lorsque tous les

éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de

manière générale de la crédibilité du demandeur » (Haut Commissariat des Nations Unies pour les

réfugiés, Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Genève,

septembre 1979, § 204), quod non en l’espèce.

5.7. Quant aux documents versés au dossier, ils sont sans pertinence pour pallier les insuffisances

affectant le récit.

Le Conseil estime que les certificats médicaux produits par le requérant attestent que ce dernier souffre

de maladies métaboliques et chroniques mais sans lien apparent avec les faits allégués.

En outre, si la preuve peut s’établir en matière d’asile par toute voie de droit, et qu’un document de

nature privée ne peut se voir au titre de ce seul caractère dénier toute force probante, il revient à

l’autorité compétente et à la juridiction de fond d’apprécier, dans chaque cas, le caractère probant des

éléments de preuve produits. Reste que le caractère privé des documents présentés peut limiter le

crédit qui peut leur être accordé dès lors que la partie défenderesse et le Conseil sont dans l’incapacité

de s’assurer des circonstances dans lesquelles ils ont été rédigés.S’agissant des témoignages de

l’épouse et de l’ami du requérant, ils se bornent à réitérer les propos tenus par le requérant lors de ses

auditions et à soutenir dans des termes peu circonstanciés la persistance d’un « danger » dans le chef

du requérant et de sa famille, sans apporter le moindre élément d’explication sur ce point. Par ailleurs,

le Conseil estime que ces documents n’offrent aucune garantie quant aux circonstances dans lesquelles

ils ont été rédigés et, pour le surplus, n’éclairent pas le Conseil sur les carences du récit.

Quant à son acte de naissance et son carnet militaire, à l’instar de la partie défenderesse, le Conseil

estime qu’ils sont sans lien avec les faits allégués.

En outre, le Conseil considère que la partie requérante n’avance pas d’argument convaincant qui

permette de soutenir sa critique, selon laquelle la partie défenderesse a violé les principes visés par la

requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision; il considère au contraire que le

Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que la

partie requérante n’a établi ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée.
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5.8. Dès lors que le Conseil estime que les faits invoqués par la partie requérante ne sont pas tenus

pour crédibles, force est de conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » que le requérant

encourrait un risque réel de subir, en raison de ces mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou

encore « la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4,

§ 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980.

D’autre part, le Conseil n’aperçoit, à la lecture des pièces de procédure et du dossier administratif,

aucune indication que la situation en Arménie correspondrait actuellement à un contexte de conflit armé

interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980, en sorte que

cette partie de la disposition ne trouve pas à s’appliquer.

5.9. En conséquence, la partie requérante n'établit pas qu’en cas de retour dans son pays, elle serait

exposée à des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

6. En ce que la partie requérante sollicite l’annulation de la décision attaquée et le renvoi du dossier à la

partie défenderesse « pour une nouvelle appréciation », le Conseil rappelle que conformément à l’article

39/2, § 1er, alinéas 1er et 2, de la loi du 15 décembre 1980, il exerce une compétence de pleine

juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours à l'encontre d’une décision du

Commissaire général, autre qu’une décision visée à l’article 57/6, alinéa 1er, 2°, de la même loi. A ce

titre, il ne peut annuler ladite décision que dans les deux hypothèses prévues par l’article 39/2, § 1er,

alinéa 2, 2°, de cette loi, à savoir : « soit pour la raison que la décision attaquée est entachée d'une

irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le Conseil, soit parce qu'il manque des éléments

essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation [de la

décision attaquée] sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction complémentaires ».

En l’espèce, le Conseil n’aperçoit aucune « irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée », ni

d’« éléments essentiels » dont l’absence empêcherait de statuer directement sur la demande, le Conseil

estimant quant à lui disposer de tous les éléments nécessaires quant à ce.

Par conséquent, la demande d’annulation est sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente mai deux mille treize par :

Mme J. MAHIELS, président f.f., juge au contentieux des étrangers



CCE X - Page 8

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE J. MAHIELS


